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DISCOURS DU PROFESSEUR NTUMBA LUABA, SECRETAIRE EXECUTIF DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA REGION DES GRANDS LACSA LA REUNION DES MINISTRES EN CHARGE DES QUESTIONS FONCIERES DES ETATS MEMBRES DE LA CIRGL
23Avril 2015
Laico Regency Hotel, Nairobi – Kenya.
Excellence Monsieur le Vice-Président de la République du Kenya ;
Excellences, Madame etMessieurs les Ministres en charge des questions foncières ;
Excellences Messieurs les Envoyés Spéciaux des Nations Unies pour la Région des Grands Lacs,

Excellences Mesdames et Messieurs les Représentants du  Corps Diplomatique et Consulaire ;

Mesdames et Messieurs les représentants des organisations internationales ;

Mesdames et Messieurs les Coordonnateurs Nationaux de la CIRGL ;

Mesdames et Messieurs les Experts des Etats membres ;

Mesdames et Messieurs,
Distingués invitéstout Protocole observé
(une minute de silence pour les attaques à l’Université de Garissa)
C’est pour moi un  honneuret un réel plaisir de prendre la parole devant cette auguste assemblée,  pour vous souhaiter très cordialement la bienvenue, à l’occasion de l’ouverture officielle de la Consultation de haut niveau  des Ministres en charge des questions foncières des douze (12) Etats membres de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs.
Je formule le vœu que votre séjour à Nairobi, quoique bref, soit des plus agréables.
Je profite également  de l’occasion qui m’est offerte, pour exprimer mes sincères remerciements au Gouvernement de la République du Kenya qui a bien voulu abriter la  réunion. L’hospitalité légendaire du peuple Kenyan’est plus à démontrer tant ce pays membre est toujours prêt à nous offrir de magnifiques cadres de travail, propices à une inspiration fructueuse. Je vous prie, Monsieur le Ministre, Président de la  réunion, de transmettre à Son Excellence UHURU Kenyatta, Président de la République du Kenya, au Gouvernement et au peuple Kenyan, les sincères remerciements des participants à ces assises, pour l’accueil chaleureux qui nous a été réservée et les multiples facilités dont  nous avons bénéficiées.
Je me réjouis de cette rencontre, d’autant plus que, je suis convaincu que,  des discussions et  échanges qui seront menés, nous trouverons les voies et moyens d’accélérer la recherche de solutions à une cause qui nous tient tous à cœur,celle  de la protection des  terres et autres biens appartenant à des personnes en situation de déplacement ainsi que la restitution de leurs propriétés  lors de leur retour dans leurs communautés  d’origine.

Ce qui veut dire que nos Etats membres sont instamment invités à mettre en application au niveau national,  le Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour.
Excellences Madame et Messieurs les Ministres,
Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,
Pendant plusieurs années, la Région des Grands Lacs a été en proie à des conflits qui ont négativement affecté la situation socioéconomique et politique de la région. 
La compétition pour l’accès à la terre et aux ressources naturelles a entrainé une série de crises qui ont engendré un déplacement massif de population à l’intérieur de leur propre  pays  et au-delà des frontières faisant de la Région des Grands Lacs, la région du monde comptant le plus de réfugiés. 
Des milliers de personnes ont été déplacées et se sont réfugiées dans les pays voisins.  D’autres se sont simplement déplacées vers des localités plus sécurisées au sein de leurs propres Etats après être séparés de leur famille d’origine, augmentant ainsi le nombre déjà élevé des personnes déplacées  internes dans la région.

Permettez – moi de vous rappeler que nos Chefs D’Etats et de Gouvernements, en adoptant en 2006 le Pacte sur la Sécurité, la  Stabilité et le Développement dans  la région des Grands Lacs, avaient pris en compte les questions liées à la terre et aux droits de propriété des personnes de retour, en adoptant le Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour, instrument juridique  d’une importance capitale  dans la gestion de flux de déplacement de personnes eu égard au respect de leurs  droits fonciers. 

Le problème de fond abordé par le Protocole susmentionné est lié au processus de rapatriement et de réinsertion des réfugiés ainsi que  des Personnes Déplacées Internes (PDIs). 
Ce processus est souvent entravé par des revendications conflictuelles sur les biens et les terres ayant appartenus à ceux qui reviennent dans leur lieu de résidence habituelle. Eu égard à cette situation, le  Protocole apporte des éléments de réponses aux conflits autour des biens et des terres dans les zones de retour, à travers non seulement la promotion de l’équité mais aussi la reconnaissance des mécanismes locaux de résolution  des litiges fonciers. 
L’innovation apportée par  ce Protocole tient dansla reconnaissance des mécanismes formels et informels pour trancher les revendications liées aux droits fonciers et de propriétés dans les zones de retour, mais aussi à la protection des besoins spécifiques  des femmes et des enfants en matière foncière.
Pour votre gouverne, le Secrétariat Exécutif de la CIRGL avait mené  avec l’appui de la Coopération Suisse,  une revue analytique des cadres juridiques et politiques nationales fonciers dans les Etats Membres de la CIRGL, notamment en ce qui concerne le recouvrement des terres et des biens des personnes de retour. 

Dans ce processus, il a été  prévu d’organiser à la suite de la revue, une Consultation régionale de haut niveau à l’intention des Ministres en charge du foncier et des Parlementaires,afin de  partager avec eux, les résultats de la revue analytique et susciter  leurs  engagements pour la mise en œuvre des dispositions du Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour. 

Cette rencontre   vient donc à point nommé pour faire  l’état des lieux de la mise en œuvre de ce Protocole et ainsi réfléchir ensemble quelles seraient les meilleures stratégies pour sa concrétisation.
ExcellencesMesdames et Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,
Il est certain que certains Etat Membres ont déjà pris des actions pour l’intégration du Protocole dans leurs arsenaux juridiques ainsi que dans des actions sur la gestion liée aux conflits fonciers des personnes de retour.D’autres initiatives émergent au sein des Grands Lacs pour promouvoir la paix, la reconstruction et la coopération entre les États Membres. 
En plus des initiatives sous régionales, les efforts diplomatiques ont abouti à la signature du Cadre de Coopération pour la Paix et la Sécurité (PSC-F) signé à Addis- Abeba en Février 2013 pour susciter une nouvelle dynamique pour une paix et une coopération durable dans les Grands Lacs. L’ambition majeure de ce cadre de coopération est d’examiner en profondeur  les causes des conflits dans la Région des Grands Lacs dont ceux  liés à la terre. 
Nous voudrions remercier  ici les efforts d’UN-Habitat en RDC ainsi que les prestations des autres organisations internationales et locales qui œuvrent déjà pour la résolution des conflits fonciers. Nous espérons que les débats sur les différentes initiatives vont nous orienter et  nous inspirerquant à la formulation des  recommandations et les meilleures stratégies à mettre en œuvre.
Les actions du Partenariat UE-NU viennent aussi d’apporter une valeur ajoutée aux actions liées à la terre et aux ressources naturelles.
Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,

Cette réunion a pour objectif de susciter une vision partagée entre les États Membres pour une gestion efficace  des problèmes fonciers relatifs aux déplacements des populations et de les encourager à la transposition du Protocole sur les droits de propriété des personnes déplacées dans la Région des Grands Lacs. Elle vise aussi à encourager les États membres à intégrer  dans leurs politiques et législations foncières nationales, les problèmes fonciers spécifiques relatifs aux déplacés. 

Nous saluons l’appui  de tous les partenaires qui ont permis la   réalisation de ces  importantes assises qui vont  permettrela mise en place d’ un cadre de travail clair,  réaliste et consensuel.
La Secrétariat attend de cette consultation, une « Déclaration solennelle d’engagement des Ministres et des Parlementaires sur les questions foncières de la région des Grands Lacs ». Cette Déclaration prendra en compte : les engagements par les Etats Membres d’opérationnaliser le Protocole et de l’internaliser dans les législations nationales, les problèmes fonciers liés au mouvement incessant de populations afin de trouver des solutions durables et promouvoir la cohésion sociale, d’échanger de manière systématique des expériences dans le domaine de la réintégration des déplacés internes et des refugiés en rapport avec les droits fonciers et de propriété et amener les États Membres à développer des mécanismes de coopération viables pour une réinsertion durable des personnes déplacées et des refugiés.
Avant de terminer mes propos, permettez-moi de formuler mes vœux les meilleurs pour une réunion fructueuse dont les recommandations attendues  contribueront   largement à l’accélération et à lapoursuite de la domestication effective du Protocole sur les droits de propriété des personnes de retour par nos Etats.
Je vous remercie
Asante sana.  
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